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Direction des transports terrestres

Instruction portant abrogation de la circulaire DAU-DTT no 90-20 du 5 mars 1990 relative à la prise en compte du
domaine de la SNCF dans l’élaboration des documents d’urbanisme

NOR :  EQUT0410366J

Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer à Mesdames et
Messieurs les préfets de départements (directions départementales de l’équipement).
    La circulaire DAU-DTT no 90-20 du 5 mars 1990 citée en objet prônait l’instauration d’un zonage spécifique des emprises
ferroviaires dans les documents d’urbanisme.
    Dans certains cas, ce zonage s’est avéré être un frein à l’optimisation de la gestion patrimoniale des établissements
publics RFF et SNCF, ainsi qu’à la mise en œuvre des projets urbains des collectivités publiques. Son maintien n’est donc
plus justifié, en particulier lorsqu’il est manifeste qu’un terrain situé dans ce zonage n’a plus d’utilité ferroviaire.
    Le fondement des dispositions de cette circulaire relatives au zonage ferroviaire était constitué par l’article R. 123-18, II,
1o du code de l’urbanisme, qui a été remplacé depuis par l’article R. 123-11, b de ce code. Cet article ne prévoit nullement la
création d’un zonage ferroviaire, mais dispose simplement que les documents graphiques du plan local d’urbanisme
peuvent délimiter « les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, [...] justifient que soient interdites
ou soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les
plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols. »
    Ces dispositions n’imposent pas un traitement des emprises ferroviaires différencié de celui des emprises routières, ni de
zonage particulier.
    Par ailleurs, la protection des emprises ferroviaires est, de toute façon, convenablement assurée par leur appartenance
au domaine public ferroviaire et par les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer.
.../...
    Il n’y a donc aucun fondement juridique pour que ces emprises fassent l’objet d’une zone particulière dans les documents
d’urbanisme.
    Vous veillerez à ce que les règles applicables dans les zones où sont situées ces emprises n’interdisent pas les travaux,
installations et constructions nécessaires à l’activité ferroviaire.
    Vous veillerez également à ce que ces règles autorisent sur les emprises ferroviaires les mêmes constructions et
installations que sur le reste de la zone dans laquelle elles sont situées.
    La présente instruction abroge la circulaire no 90-20 du 5 mai 1990 précitée.
    Vous informerez les maires et les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents des
dispositions de la présente instruction et veillerez à ce que vos services s’assurent de leur prise en compte dans le cadre de
l’élaboration, de la révision ou de la modification des documents d’urbanisme.
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